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1. Vie du conseil 
a. Présentation et approbation de l’ordre du jour  

 

L’ordre du jour n’est pas modifié, et il est adopté à l’unanimité. 

b. Présentation du compte-rendu du dernier conseil  

 

Le DU rappelle les différentes étapes et dates de préparation du compte-rendu. Il rappelle aussi que les élus 
et élues ne doivent pas hésiter à diffuser ce CR auprès des autres personnels de l’unité.  

Aucune remarque n’est remontée, le compte-rendu est adopté à l’unanimité. 

Le DU rappelle également que Pauline Lévêque a changé de contrat au 01/10/2024, et que de fait elle n’est 
plus élue représentante des C-EC non permanents de l’unité. Cependant, compte tenu du calendrier, et 
d’impossibilité d’organiser des élections à temps, elle a été invitée à ce conseil. Pour le prochain conseil, en 
février, des élections auront lieu pour renouveler son siège ainsi que celui de Nour El Imène Boukortt.  

 

 



 

c. Retour sur la demande DIALOG 

 

Le DU expose les principaux éléments de la demande DIALOG, le dossier annuel remonté début septembre 
au CNRS, transmis à toutes les tutelles, et qui reprend les demandes prioritaires du laboratoire pour l’année 
à venir. 

 

Le DU rappelle les points prioritaires demandés l’an passé. Les postes EC ont été accordés par les tutelles 
universitaires, comme attendu. Les postes IT, en BAP C et en BAP A, n’ont pas été accordés. La demande de 
soutien exceptionnel auprès de Nantes Université n’a pas été faite en 2023, car trop en amont du besoin. 
Elle le sera cette année.  

Pour cette année, en 2024 (demande pour 2025), plusieurs besoins sont prioritaires.  

Tout d’abord, le LPG a rédigé un profil pour un poste de chercheur ou chercheuse sur la campagne handicap. 
Dans ce cas particulier, il est demandé au laboratoire d’indiquer si un ou une candidate a été identifiée. Si la 
demande est acceptée, un CDD est mis en place pendant 1 an, avant une titularisation après passage devant 
une commission. 

Cette année, côté Nantes Univ, un soutien exceptionnel sera demandé, pour abonder au budget CPER (achat 
du laser femto-seconde).  



 

 

Compte tenu du départ en détachement de Stéphanie Hémery-Filipe, gestionnaire sur le site de Nantes, une 
demande a été rédigée pour recruter un ou une remplaçante. Pour l’instant, un poste est ouvert sur un CDD 
de 6 mois sur ressources propres de l’unité, l’INSU mettra en place les crédits pour un renouvellement de 6 
mois en 2025. Pour la suite, les arbitrages entre poste ouvert en mobilité, en concours externe ou sur 
renouvellement temporaire de CDD ne sont pas encore rendus.  

 

Pour ce qui concerne la demande de renfort en AI BAP-C (instrumentation), la demande a été conjointement 
rédigée par l’OSUNA et le LPG. Il s’agira pour l’OSUNA d’avoir du renfort pour les activités sur sites 
instrumentés, et pour le laboratoire, de retrouver des capacités pour développer de nouvelles expériences 
et nouveaux projets. 

 



 

 

Deux demandes exceptionnelles pour aider à l’organisation des 25 ans et des prospectives du laboratoire 
sont demandés. Côté Nantes Université, une demande de soutien stratégique exceptionnel va être faite 
pour contribuer à l’achat d’un laser femto seconde.  

2. Ressources humaines 
a. Intégration des ATERs au sein du LPG : vote 

 

Les enseignants chercheurs LRU sont intégrés au labo car le LPG participe au processus de recrutement, ce 
qui n’est pas le cas des contrats ATER. Cependant, ces ATERS sont cette année Jimmy Daynac (site du Mans), 
qui n’a pas encore soutenu, et Rose Manceau (site d’Angers), qui s’est inscrite en 3ème année de doctorat 
(direction Meryem Mojtahid), après un avis favorable de l’école doctorale (Rose a débuté son doctorat en 
Australie, mais n’a pu aller à son terme. Elle va le finir sur Angers, en collaboration avec ses encadrants 
originaux).  

Le troisième nouvel ATER est Gaël David, qui demande son intégration au LPG. Les éléments sont rappelés 
sur la présentation ci-dessus.  

Il est demandé au CL de voter pour le rattachement au LPG pour la partie recherche. L’ensemble des 
membres approuve à l’unanimité  



 

 

Le DU présente les arrivées depuis le dernier Conseil Laboratoire. Il y a beaucoup de changement de statuts, 
pour (par exemple) passer de doctorant à ingénieur de recherche (fin de thèse), ou ATER à EC LRU. Les 
recrutements des 4 EC sont également indiqués (le 5ème est en cours). 

3 nouveaux doctorants doivent encore arriver en novembre, et 3 autres ont commencé en attente de la 
formalisation d’une cotutelle de thèse (les calendriers sont différents). Ce sont donc 12 nouvelles thèses 
(dont 3 cotutelles) qui démarrent cette année.  

 

Pour ce qui concerne les départs, le DU indique qu’il y a aussi les changements de statuts qui sont indiqués.  

Deux licenciements de doctorants sont en cours, en fin de 2ème année. Dans les deux cas, les décisions ont 
été muries, préparées, et concertées avec les intéressés. Les arrêts sont pour des raisons différentes. 
L’interruption de thèse ne se fait que sur démission du doctorant ou par licenciement, suite à un avis négatif 
du CSI, confirmé par la direction de la thèse, la direction du laboratoire, la direction de l’école doctorale et 
enfin l’établissement. C’est la solution qui a été choisie, car permettant de préparer au mieux la fin des 
travaux engagés et la reconversion professionnelle. Une procédure de rupture conventionnelle n’est pas 
prévue dans les statuts.  

Question : quelle était l’origine des financements et est-ce qu’il y a des conséquences pour les projets.  

Réponse : la conséquence directe est que les projets et questions scientifiques devront être repris 
ultérieurement. Pour le financement, l’un était 75% établissement – 25% laboratoire, et l’autre 50% 
établissement sur financement TRITON – 50% Synchrotron SOLEIL. Le laboratoire n’aura pas à rembourser 
les sommes engagées. 



 

 

Enfin, un bilan des soutenances de doctorats (pour celles et ceux en 3ème année) est fait. Deux soutenances 
restent à caler en 2025. 

 

Un bilan est également fait des promotions, avancements ou récompenses. Pour Meryem Mojtahid, ce n’est 
pas une promotion au sens strict, mais le résultat d’un concours.  

Pour info, Christophe Monnier reste en tant que collaborateur bénévole, essentiellement pour faire du tri 
dans ses collections et garder un contact avec la recherche. Ce statut ne lui donne plus le droit d’encadrer 
une thèse. Véronique Carrère continue à suivre un contrat avec le CEA, ainsi qu’un projet européen.   

Question : Quel est le statut de Collaborateur Bénévole ? Les autres établissements peuvent le proposer 
aussi ? 

Réponse : Ce statut permet au collaborateur d’être accueilli au sein des établissements de recherche pour y 
réaliser des travaux de recherche, bénévolement. Il pourrait s’adresser à des professeurs des écoles, des 
anciens doctorants, des retraités... Ce statut pourrait exister aussi à UA et LMU s’il a été prévu, il faut se 
renseigner auprès des tutelles. 

 

b. Demande de mutation et Association, Daniel Cordier et Véronique Naudet : avis 
 

Présentation de la demande de mutation de Daniel Cordier, DR CNRS dans une UMR CNRS à Reims. Les 
éléments de son parcours et de son projet sont présentés ci-dessous.  



 

 

 

L’axe 1 de son projet s’insère directement dans ce que nous faisons au LPG. Pour l’axe 2, il s’agit d’une 
technique peu employée ici, avec les données de l’ISS.  

Une discussion a lieu au sein du conseil. 

Question : pour combien d’année cette demande est-elle faite ?  

Réponse : si acceptée, la mutation sera définitive (sauf nouvelle demande), jusqu’à son départ en retraite 
(moins de 10 ans). 

Question : Encadre-t-il des thésards ? 

Réponse : oui une est en cours, la soutenance sera au printemps 2025. A priori, il arrivera (en septembre 
2025, à confirmer suivant les procédures de mutation au CNRS) sans financements en cours à rapatrier au 
LPG. 

Question : pourquoi le vote n’est pas fait au niveau de l’ensemble des membres du LPG ? 

Réponse : Le recrutement des Enseignants-Chercheurs ou chercheurs n’est pas soumis à un tel vote. Dans le 
cas présent, il est demandé à la direction du laboratoire un avis. Le DU a choisi de présenter cet avis au 
préalable aux membres du CL pour en discuter. 

Question : y-a-t’il des aspects expérimentaux ?  

Réponse : non, il travaille plutôt sur de la modélisation, il fait beaucoup de calcul mais pas 
d’expérimentation. Un des membres intervient pour dire qu’il est effectivement actif dans son domaine. 



 

Le DU soumet l’avis qu’il a rédigé aux membres (voir ci-dessous), les membres du CL n’ont pas d’autres 
remarques.  

 

Présentation de la demande d’association de Véronique Naudet, MC à l’Université de Bordeaux. Les 
éléments de son parcours et de son projet sont présentés ci-dessous.  

 

 

Collaboration active avec le BRGM 

 



 

Des discussions et échanges ont eu lieu avec les collègues du site d’Angers, et Véronique Naudet a 
également donné un séminaire au laboratoire. La procédure est présentée par le DU. Une disposition est 
présente dans le décret de 1984 : elle permet à un ou une EC d’avoir une activité de recherche dans une 
unité qui peut ne pas être sous tutelle de l’établissement, à condition que l’établissement ait adopté cette 
possibilité en CA. C’est le cas à l’Université de Bordeaux. Le calendrier de décision est incertain, car cela 
dépend de l’accord et de la signature de toutes les parties. 

Question : quelle durée de la convention d’accueil de personnel non UA ? 

Réponse : Un des représentant d’Angers indique la durée peut varier. Pour les nouvelles conventions la 
durée est en général d’un an, et lors du renouvellement la durée peut être de 3 ans. 

Question : quelle sera le temps de présence de Véronique Naudet au laboratoire 

Réponse : Véronique travaille sur un temps partiel à 70%. Elle devrait être sur site, à Angers, 1 à 2 jours par 
semaine en moyenne.  

Le DU soumet l’avis qu’il a rédigé aux membres (voir ci-dessous), les membres du CL n’ont pas d’autres 
remarques.  

 

Pour information, le DU présente la demande qu’Antoine Mocquet, prochainement retraité, fera auprès de 
l’OSUNA. Cette demande devra être validée par l’UAR, qui transmettra à Nantes Université.  

 

c. Concours MC et PR 2024, NU : vote sur profils et COS 
 



 

 

 

 

Pour info, les demandes en cours et à venir sont en rouge sur le calendrier pluriannuel. Une version avec le 
nom des collègues arrivant ou nous quittant est aussi présentée. 

Pour ce qui concerne le concours MC imagerie/télédétection, les auditions se sont déroulées le mardi 15/10. 
Le COS a classé 3 candidats. Ce classement sera voté et validé par le conseil de pôle en formation restreinte 
au cours du mois de novembre. Les candidats et candidates ont été prévenus de leur classement à l’issue des 
auditions. La prise de fonctions se fera au 2 décembre 2024, mais les cours ne démarreront qu’au second 
semestre. 

 



 

Aujourd’hui le CL doit discuter et voter les profils et la composition des comités de spécialistes des deux 
profils, PR Géosciences, et MC Pétrogéochimie. 

 

Le premier poste, PR, correspond au support libéré par Antoine Mocquet au 31/12/2024. La carence de 
poste sera donc limitée. Comme discuté et validé lors des conseils précédents, le profil reste vague et cible 
des compétences et expertises déjà présentes au laboratoire. Celles-ci sont précisées, pétrologie 
expérimentale, pétrogéochimie magmatique, et minéralogie et altération terrestre et planétaire. Le 
concours restant ouvert, le DU répondra aux questions des possibles candidats extérieurs en indiquant que 
les compétences sont déjà présentes au sein du laboratoire / département STU.  

Question : les mots clés sont similaires avec le profil MC 

Réponse : effectivement, mais les deux profils sont bien séparés.  

Question : quel est le profil enseignement ? 

Réponse : il a été voté en début de semaine en conseil de laboratoire.  

Le DU soumet ce profil au vote. Le profil est approuvé à l’unanimité des membres du CL 

 

La composition du COS est également présentée. Le choix a été fait de se reposer sur l’expertise des 
membres extérieurs. Ils et elles sont des spécialistes des 3 mots clés identifiés dans le profil. Les membres du 
COS sélectionnés n’ont en théorie pas de conflits d’intérêts si des candidats internes se présentent. La parité 
est respectée. 

Antoine Goullet accepte la Présidence du Jury, Mary Elliot accepte la Vice-Présidence. 



 

Question : Un des membres demande s’il doit s’abstenir pour le vote (car membre du COS) ? 

Réponse : Il n’y a aucune obligation de s’abstenir pour les membres COS internes 

Le DU soumet ce COS au vote. Le profil est approuvé à l’unanimité des membres du CL 

 

Le second poste, MC, correspond au support libéré par Christophe Monnier au 31/08/2024. Le laboratoire et 
le département ont travaillé conjointement pour déterminer les priorités côtés enseignement et recherche. 
La thématique générale concerne la pétrologie et géochimie. Il s’agit de consolider cette expertise en 
géochimie, notamment en valorisant la nouvelle QQQ-ICP-MS (acquisition en cours) et l’ablation laser femto-
seconde qui y sera couplée. Il est espéré que l’implication du LPG dans le développement de la plateforme 
distribuée GEOBIOSE, notamment avec un accès privilégié à une MC-ICP-MS localisée sur le campus 
IFREMER, sera un atout pour attirer des candidats et candidates. Côté département, l’accent est aussi mis 
sur les aspects « terrain », le profil ciblera donc un petro-géochimiste avec une forte expertise de géologie 
de terrain.  

Question : Sur la version proposée, pourquoi ne parler que de pétrologie seulement ? La Géochimie n’est pas 
qu’un outil. (remarque : cette version proposée initialement correspond à celle présente dans la demande 
DIALOG). 

Réponse : Il faut que la personne recrutée valorise et utilise les plateformes du laboratoire et de GEOBIOSE. 
L’investissement dans ces équipements est conséquent, et doit servir pour recruter des futurs ou futures 
collègues. Un autre membre du CL indique que les pétrologues formés aujourd’hui ont souvent une 
expertise en géochimie. 

Des modifications mineures sont apportées au profil en suivant les discussions entre les membres du CL. 
L’expertise recherchée est celle d’un pétrologue géochimiste, et l’aspect analytique est renforcé. 

Le DU soumet ce profil au vote. Le profil est approuvé à l’unanimité des membres du CL 

 



 

 

La composition du COS est également présentée. De très nombreux membres extérieurs ont été contactés, 
qui ont tous et toutes accepté. Cela a permis de proposer un jury équilibré.  

Olivier Bourgeois accepte d’être Président, et Anne Gaudin Vice-Présidente. 

Question : Pourquoi Christèle Guivel n’est pas dans le jury ? 

Réponse : Christèle Guivel a participé aux discussions en tant que directrice adjointe du département. Elle 
fait également partie de la liste des collègues qui auraient pu figurer au sein de ce COS. Antoine Bezos, et 
Stéphane Pochat ont aussi accepté, et connaissent bien également les thématiques enseignement et 
recherche du profil recherché. Les arbitrages finaux ont mené à la liste présentée ici. 

Le DU soumet ce COS au vote. Le profil est approuvé à l’unanimité des membres du CL 

3. Budgets  
a. Bilans et Budgets de fin d’année 

 

Sophie Huguet, Responsable Administrative et Financière, présente les bilans (provisoires) des différentes 
lignes budgétaires. Les chiffres sont arrêtés au 11/10. 

Il est rappelé quelques règles importantes, surtout en fin d’année. Les gestionnaires ont besoin de recevoir 
les états de frais rapidement après la fin de la mission pour pouvoir solder les missions, rembourser les 
collègues plus rapidement, et en même temps libérer les crédits qui avaient été engagés et immobilisés. Cela 
permet de les réengager sur d’autres missions ou commandes avant la fin de de l’année, et ainsi éviter de 
perdre ces crédits. Elles font également le point sur les commandes dont il reste des livraisons.  



 

Les gestionnaires ont évoqué les problèmes rencontrés avec les commandes FCM. Nantes Université a 
également fait une communication récemment à ce sujet et demande aux gestionnaires de privilégier les 
demandes on-line (dossier voyage via la plateforme Goelett) et non offline (hors plateforme Goelett, par 
email ou téléphone).  

Sur Angers, qui passe aussi par un marché avec FCM, les contacts avec l’agence sont très très difficiles. Il ne 
faut pas hésiter à faire remonter ces problèmes récurrents auprès des différents services des marchés de 
nos tutelles (en listant les cas précis).  

 

 

 



 

La Direction des Affaires Financières a demandé lors de la réunion de fin d’exercice de les prévenir si nous 
savions d’ores et déjà que les budgets ne seraient pas tous utilisés pour les remonter. 

b. Réflexion sur les ressources propres du LPG 
 

 

Le DU rappelle le principe de mise en place des prélèvements LPG sur les contrats de recherche pour les 
mettre à la disposition du laboratoire et pouvoir mener des actions pour le bénéfice de tous et toutes. Les 
différents éléments, dont les recommandations des tutelles exprimées à la suite du Dialogue Objectifs 
Ressources en 2022, le type des contrats à considérer, l’assiette et le taux de prélèvement, sont détaillés sur 
les slides qui suivent. 

 



 

 

 

 

Deux exemples sont donnés.  

Dans le cas de l’ERC IceFloods, qui va démarrer au 1er janvier 2025, des discussions ont été menées en amont 
avec la porteuse du projet. Sur un budget total de 1.4 m€, 630 k€ servent directement au projet, 500 k€ 
correspondent aux ‘overheads’, les salaires des personnels permanents payés par le CNRS (le CNRS conserve 
environ 60% de cette somme, notamment pour déployer des ingénieurs chargés de monter ces projets dans 
les délégations ; le reste, environ 200 k€, sont reversés au laboratoire), et 280 k€ correspondent à des frais 
de gestion dont le laboratoire reçoit déjà 25%, soit 72 k€. Il a été proposé et accepté que le laboratoire 
conserve au total 140 k€, soit les 72 k€ déjà identifiés en frais de gestion et 68 k€ de la partie ‘overheads’, le 
reste (environ 135 k€) étant mis à la disposition du projet. Des discussions avaient aussi été menées avec le 
porteur de l’ERC Promises, avec une approche similaire. En réalité, ces deux gros projets sont déjà soumis à 
un prélèvement pour le laboratoire. 

Dans le cas d’un projet ANR, comme ici DyreComb, le budget arrivant au laboratoire est de 185 k€ dont 
seulement 42 k€ en fonctionnement (le reste sert à employer un postdoctorant). Côté CNES, il est déjà prévu 
le versement de 4% de l’assiette totale en frais de gestion, soit 7.2 k€ (cf convention de site). Le laboratoire 
ne prélèvera pas de frais supplémentaire, car la somme excède les 10% des frais de fonctionnement. 



 

 

Un bilan est présenté, avec les frais déjà reçus par le LPG (en jaune), et ceux qui pourraient l’être si des 
prélèvements étaient déjà en place (en bleu). Cela permettrait de doubler ce budget annuellement, avec une 
visibilité pluri annuelle. Cela permettrait de mener différentes actions et de couvrir différentes dépenses, 
dont (par exemple) le salaire d’un CDD sur un poste de gestion ou sur un poste en instrumentation, des 
actions de cohésion dont les journées de prospectives, des investissements (pour réparer dans l’urgence ou 
co-financer des achats comme la caméra hyperspectrale portable ou le microdrill), des contrats pour finir les 
travaux de thèse (même si il est clair que ceci doit rester exceptionnel et limité à quelques mois), etc... 

Le DU ne demande pas un vote en séance durant ce conseil de laboratoire. Il s’agit avant tout d’une 
présentation de ce qui est envisagé. Les membres du conseil sont invités à s’exprimer et à en parler autour 
d’eux. Le DU se propose aussi d’aller aux réunions des trois thèmes pour présenter ces prélèvements et les 
expliquer à tous. 

Question : est-ce que tous les projets seront concernés ? 

Réponse : non. Pour des petits projets, il n’y aura pas de prélèvement, car il ne faut pas brider l’émergence 
de petits projets et de nouvelles idées. Pour d’autres, comme les projets MarieCurie, une somme forfaitaire 
arrive déjà au laboratoire, mais reste à disposition du projet. A la fin, si les sommes n’ont pas été dépensées, 
elles reviennent au labo. 

Question : est-ce qu’on ne risque pas d’avoir des projets qui se limitent à demander moins que le seuil de 
prélèvement (rappel : pour l’instant, fixé arbitrairement à 10 k€). Ou pour des projets pluriannuels ? 

Réponse : la direction fait confiance aux collègues pour demander ce dont ils ont besoin pour mener à bien 
leurs recherches et évaluer le niveau du financement. Pour les projets pluriannuels, c’est le montant total du 
projet qui est considéré. 

Question : comment justifier ces frais dans le montage des projets et/ou dans la justification ? 

Réponse : en indiquant des frais liés à la communication (ce qui est déjà fait pour la plupart des projets 
CNES), l’achat de consommables, l’achat informatique. Ce qui est important est de continuer à solliciter et 
prévenir la direction, dont Sophie Huguet, pour évaluer correctement les coûts et indiquer des montants qui 
ne soient pas sous-évalués. 



 

 

4. Document Unique d’Evaluation des Risques, révision 2024 

 

Le DU rappelle la complexité de l’exercice de la mise à jour annuelle du DUER, avec trois sites universitaires 
et trois modes de fonctionnement différents. Les Assistants de Prévention concernés font un gros travail de 
mise en commun afin d’arriver à un document unique et sous un format commun (tableur) pour le 
laboratoire. 

Il est indiqué que Nantes Université et Le Mans université ont acheté un logiciel pour le DUER. Nous ne 
savons pas encore si ils seront compatibles, ou si cela impliquera une double saisie pour produire un doc 
unique.   

Côté NU, le logiciel est présenté comme une aide avec une cotation des risques, une future base de données 
pluriannuelle plus facile, donc un suivi plus facile, théoriquement. La direction du laboratoire sera vigilante à 
ce que cela ne rende pas les choses plus compliquées. Une demande va être faite pour savoir si ce logiciel 
pourra être utilisé pour tous les sites.  



 

 

Les actions sur le site nantais sont présentées par Carole La. 

Question : Un des membres demande en séance si l’achat de gilet réfléchissant pour le drone est possible. 

Réponse : oui, une action est en cours côté OSUNA pour fournir des équipements (vestes) avec identification 
et sigles. 

 

Présentation des risques sur le site du Mans par David Peigné. Un suivi particulier RPS est en cours. 

 

En l’absence de Sophie Sanchez, Carole La présente le DUER du site angevin. 



 

En ce qui concerne le véhicule, le DU adjoint du site angevin indique que les discussions sont à l’arrêt pour 
l’instant, pour des raisons de changement de gouvernance qui prennent du temps. La demande reste 
d’actualité. D’autre part, il expose des soucis avec les équipes de la maintenance immobilière et technique 
d’Angers qui n’interviennent pas pour régler des soucis de plomberie. Il envisage de prendre sur ses crédits 
pour régler le problème (faire venir un plombier pour réparer les toilettes). 

Le DU adjoint du site manceau évoque un problème survenu depuis la mise à jour du DUER. Le bâtiment a 
subi deux effractions, l’une au RDC dans les locaux du LPG, et l’une à l’étage dans un autre laboratoire deux 
semaines plus tard. Des bureaux ont été forcés (ce qui génère une angoisse). Il y a eu quelques vols 
(ordinateur, cartes SD neuves), dégradations (dont un microscope pour lequel les dégâts restent à évaluer). 
Au total, l’université fait face à 7 effractions récentes sur des bâtiments sans alarmes. Il semble que la tutelle 
ne souhaite pas faire intervenir son assurance pour ne pas devoir payer une prime d’assurance plus élevée. 
Les réparations ne sont pas encore effectuées, et des accès sont pour l’instant condamnés.  

Question : est-ce que le CNRS ou la direction du laboratoire doit intervenir ? 

Réponse : la DR17 est au courant, pour des raisons de sécurité informatique (ordinateur dérobé). Si besoin, 
nous les solliciterons davantage, mais LMU est une tutelle secondaire, avec un certain flou sur le partage des 
prérogatives de chacun.   

 

 

5. Plateformes : points d’actualités 
Erwan Le Menn, Directeur Technique, présente quelques actualités et développements récents pour les 
plateformes du laboratoire. 

 



 

 

 

Le DU indique que les activités autour du déploiement des gravimètres et des sites multi-instrumentés en 
géophysique conjointement opérés par l’OSUNA et le LPG sont la principale raison pour laquelle Antoine 
Mocquet va demander un éméritat auprès de l’UAR. 

 



 

 

Question : où en est le dossier d’utilisation du pistolet xrf pour Angers,  

Réponse : (précisions apportées après le conseil). La demande d’agrément et d’enregistrement pour le site 
angevin doit être finalisée par le CRP. Pour l’instant la convention avec l’Université d’Angers n’est pas 
finalisée, ce qui bloque l’utilisation du l’instrument à Angers. Nous relançons les services compétents sur NU. 
En attendant, il est utilisable sur Angers sur un mode ‘mission et mesure sur le terrain’, mais par un 
personnel NU ou CNRS dûment formé.  

 

Le DU indique que la Région a rendu un avis favorable pour la phase 2 du projet GEOBIOSE (cela concerne 
des instruments à déployer sur ISOMER et le LEE à l’université Gustave Eiffel). C’est une très bonne nouvelle, 
il est plutôt rare qu’un même projet soit financé deux années de suite. Il est sans doute inutile de présenter 
une demande l’an prochain, mais des discussions doivent être engagées pour la suite.  



 

 

Les prestations des plateformes auront une tarification justifiable au CNRS permettant la facturation des 
projets ANR/ERC. Il faudra déclarer en amont quels laboratoires auront des tarifs ‘internes’. Ces tarifs seront 
publiés au JO et ne devront pas être révisés annuellement (mais à notre initiative, si nous le jugeons 
pertinent).  

Côté NU, une mise à jour sera faite pour avoir des tarifs cohérents entre les deux tutelles.  

6. Actions de communication et médiation : évènements passés et à venir 
 

 

Stéphanie Beaunay, responsable de la médiation et de la communication, présente une synthèse des actions 
menées au laboratoire. Celles-ci sont très nombreuses, en particulier avec la fête de la science sur les 
différents sites. 

Il est rappelé que les collègues doivent à minima prévenir Stéphanie de toute action de communication ou 
médiation. Cela facilite leur référencement. Stéphanie est aussi une aide très précieuse pour aider au 
montage de différentes actions et projets dans ce domaine. 



 

 

 

 



 

 

 

7. Actualités scientifiques  
a. Thème Terre 

 

 



 

 

 

b. Thème Planètes et Lunes 
 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

c. Thème Systèmes Littoraux et Marins 
 

 

 



 

 

 

 

8. Questions diverses (dont calendrier conseils 2025) 
 



 

 

L’assemblée générale et après-midi scientifique du LPG aura lieu le mardi 1er avril sur le site de Nantes. Le 
lieu et les dates des journées de prospectives seront annoncées d’ici peu. 

Question : un membre du CL pointe les délais récents dans la validation de certaines missions et devis côté 
OSUNA 

Réponse : une seule gestionnaire est actuellement présente, c’est insuffisant. La direction de l’OSUNA tente 
actuellement de recruter un renfort en CDD à mi-temps et mène des discussions pour apporter une solution 
plus pérenne. En cas de problème ne pas hésiter à solliciter la direction de l’OSUNA. 
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